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Accord professionnel

OPÉRATEUR DE COMPÉTENCES

ACCORD PROFESSIONNEL DU 11 DÉCEMBRE 2018

RELATIF À L’OPCO (COMMERCE)
NOR : ASET1950573M

Entre :

FENACEREM ;

FNCC ;

FMB ;

FNP ;

FICIME ;

FEDELEC ;

UCV ;

UFCC ;

SNCI ;

FCD ;

FNAEM ;

OSCI ;

FEH ;

FCJT ;

FEC ;

EBEN ;

CDNA ;

UPECAD ;

UBH ;

FECP ;

Union sport & cycle ;

ROF ;

CDCF,

D’une part, et

FNECS CFE-CGC ;

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

CGT CSD ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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UNSA spectacle ;

FEC FO ;

CFE-CGC Agro ;

CFDT services,

D’autre part,

Vu l’accord national interprofessionnel pour l’accompagnement des évolutions professionnelles, 
l’investissement dans les compétences et le développement de l’alternance du 22 février 2018 ;

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel 
et ses textes d’application ;

Vu les articles L. 6332-1 et suivants du code du travail,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Présent dans les villes, à leur périphérie ou en milieu rural, ainsi que sur Internet, le commerce est 
le secteur économique qui rassemble les entreprises dont l’activité prépondérante est de vendre ou 
de louer à des clients consommateurs ou professionnels, des produits généralement fabriqués par 
d’autres entreprises, même si aujourd’hui de nombreux commerçants et distributeurs sont égale-
ment fabricants.

95 % de ces entreprises emploient chacune moins de 10 salariés et représentent ensemble 25 % 
des effectifs ; les entreprises de 10 à 249 salariés représentent 38 % des effectifs, et celles de 250 sala-
riés et plus, 37 %. Ces salariés occupent une grande diversité de métiers : emplois liés aux services 
(accueil, conseil, accompagnement, encaissement…), à la préparation et à la présentation des pro-
duits, à la vente, à la logistique et, ainsi que l’ensemble des fonctions supports.

Dès 1993, les organisations professionnelles d’employeurs, dans le cadre du conseil du commerce 
de France, et les organisations syndicales de salariés ont fait le choix d’un large travail en commun 
à travers un fonds d’assurance formation, dédié au commerce, le FORCO (formation-commerce), 
devenu ultérieurement l’OPCA du commerce et de la distribution.

Depuis cette date, des branches du commerce mutualisent leurs moyens au sein du FORCO 
pour promouvoir et développer la formation professionnelle continue et l’alternance, au service des 
entreprises, des salariés et de l’insertion professionnelle.

Les parties signataires du présent accord souhaitent poursuivre et amplifier cette dynamique en 
constituant ensemble l’opérateur de compétences du commerce, pour contribuer à la mise en œuvre 
des politiques d’alternance et de formation professionnelle de la filière.

En effet, porté par l’essor des technologies numériques, le commerce connaît depuis ces 10 der-
nières années, de profonds changements structurels : la digitalisation tient désormais une place cen-
trale, tant dans les comportements des clients, qui veulent accéder à tout, partout, et à toute heure, 
que dans les processus de production de services avec la diversification et l’interconnexion des 
canaux de commercialisation, la digitalisation de l’offre… Constantes et durables, ces mutations 
ne se résument pas à l’acquisition de nouveaux outils et de nouvelles technologies. Elles remettent 
en question les organisations du travail, les contenus des métiers, les compétences des travailleurs 
salariés et non-salariés, les pratiques managériales et les mobilités professionnelles.

Dans ce contexte, les parties signataires du présent accord conviennent de l’importance de la for-
mation professionnelle continue et de l’alternance qui permettent de développer les connaissances 
et les compétences, de renforcer les qualifications, de s’adapter aux évolutions des métiers, de ren-
forcer la compétitivité des entreprises dans un environnement économique changeant.
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Article 1er

Objet, dénomination et champ d’intervention

Le présent accord a pour objet d’instituer entre les parties signataires l’opérateur de compétences 
du commerce, dénommé « l’Opcommerce ».

Son champ d’intervention géographique est national, y compris les départements, régions et col-
lectivités d’outre-mer (DROM-COM).

Son champ d’intervention professionnel correspond aux champs conventionnels des branches du 
commerce :

– figurant en annexe du présent accord, et signataires de celui-ci ou d’un accord de branche dési-
gnant l’opérateur de compétences du commerce ;

– le désignant ultérieurement, sous réserve du respect de la cohérence de son champ, constaté par 
le conseil d’administration ;

– ou dont l’adhésion à l’opérateur de compétences du commerce aura été décidée par les pouvoirs 
publics.

Les parties au présent accord conviennent de demander également l’agrément de l’opérateur de 
compétences du commerce en qualité de fonds d’assurance formation des travailleurs indépendants, 
conformément aux dispositions des articles L. 6332-9 et suivants du code du travail.

La dénomination de l’opérateur de compétences du commerce pourra être modifiée sur déci-
sion de son conseil d’administration compte tenu du périmètre professionnel d’intervention tel que 
défini dans son arrêté d’agrément.

Article 2

Forme juridique

Sous réserve de son agrément, l’association « Formation Commerce » régie par la loi du 1er juil-
let 1901 (sigle « FORCO ») prend la dénomination visée à l’article 1er et devient à la date 
du 1er avril 2019 opérateur de compétences interbranches.

Les dispositions du présent accord se substituent à cette date aux dispositions antérieures relatives 
à cette association, résultant de l’accord national professionnel du 23 septembre 2011 modifié par 
l’avenant du 21 juillet 2015 et par l’avenant n° 2 du 1er décembre 2017, qui cessent de produire 
effet.

Les opérations juridiques de clôture des sections financières et d’ouverture des nouvelles sec-
tions s’effectueront dans le cadre des règles comptables prévues par la législation.

Article 3

Missions de l’opérateur de compétences du commerce

Conformément aux dispositions légales en vigueur et en application des politiques de branche, 
l’opérateur de compétences du commerce a pour missions :

– d’assurer le financement des contrats d’apprentissage et de professionnalisation conclus par les 
entreprises relevant des branches comprises dans son champ d’intervention, selon les niveaux de 
prise en charge fixés par les branches et, sur sollicitation de la commission paritaire nationale de 
l’emploi ou la commission paritaire de la branche, d’apporter son appui technique et son exper-
tise pour l’aider à déterminer ces niveaux de prise en charge ;

– d’assurer le financement des certifications et actions de formation, réalisées dans le cadre des 
dispositifs prévus par la législation en vigueur, des salariés et, le cas échéant, des travailleurs non-
salariés ;

– d’apporter un appui technique aux branches adhérentes qui le souhaitent pour :
– la gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences ;
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– leur mission de certification ;

– le fonctionnement de leur observatoire prospectif des métiers et des qualifications ;

– de prendre en charge les dépenses des observatoires prospectifs des métiers et des qualifications 
des branches et d’un observatoire prospectif du commerce, dans le respect des conditions et des 
budgets validés par le conseil d’administration ;

– de prendre en charge les dépenses d’ingénierie de certification et de formation ;

– d’assurer un service de proximité au bénéfice des entreprises, et plus particulièrement des très 
petites, petites et moyennes entreprises, permettant d’améliorer l’information et l’accès des sala-
riés de ces entreprises à la formation professionnelle, en s’appuyant notamment sur ses implan-
tations territoriales ;

– d’accompagner les entreprises, et plus particulièrement les très petites, petites et moyennes 
entreprises, en matière de gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences et dans l’analyse 
et la définition de leurs besoins en matière de formation professionnelle, au regard des muta-
tions économiques et techniques de leur secteur d’activité, notamment en prenant en charge les 
coûts des diagnostics des très petites, petites et moyennes entreprises selon les modalités définies 
par son conseil d’administration, dans le respect des politiques de branches ;

– de promouvoir auprès des entreprises les formations réalisées en tout ou partie à distance ou en 
situation de travail, dans les cas où ces modalités seraient de nature à faciliter l’accès ou le déve-
loppement de la formation, en les informant sur les conditions de mise en œuvre de ces modali-
tés de formation, notamment d’accompagnement ;

– de promouvoir auprès des très petites, petites et moyennes entreprises et mettre en œuvre des 
programmes d’actions de formations collectives interbranches, notamment pour les emplois 
transversaux et les évolutions technologiques, au plus près des bassins d’emplois ;

– d’informer, sensibiliser et accompagner les entreprises, en particulier les très petites, petites et 
moyennes entreprises, sur le droit de la formation professionnelle continue et les dispositifs 
légaux et conventionnels de formation, permettant d’améliorer l’information et l’accès des sala-
riés et des travailleurs non-salariés à la formation professionnelle ;

– de rechercher tout financement complémentaire possible pour la réalisation de ses missions, 
incluant notamment les financements de France compétences et ceux de l’Union européenne, 
de l’État, des conseils régionaux et de Pôle emploi ;

– d’assurer le rôle confié par la loi aux opérateurs de compétences en matière de qualité de la for-
mation ;

– de consolider, notamment à fin de transmission à France compétences, les données des observa-
toires prospectifs des métiers et des qualifications des branches.

Par ailleurs, l’opérateur de compétences du commerce peut conclure :

– toute convention, en particulier avec les collectivités publiques, pour renforcer les moyens 
nécessaires à son action ;

– à la demande des branches adhérentes, et conjointement avec ces dernières, des conventions-
cadres de coopération, définissant les conditions de leur participation à l’amélioration et la pro-
motion des formations technologiques et professionnelles initiales, notamment l’apprentissage, 
ainsi que la promotion des métiers.

L’opérateur de compétences du commerce peut se voir confier par le conseil d’administration 
toute autre mission dans le respect de la législation en vigueur.
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Article 4

Gouvernance de l’opérateur de compétences du commerce

Article 4.1

Assemblée générale

L’assemblée générale de l’opérateur de compétences du commerce est composée des organisations 
syndicales de salariés et des organisations professionnelles d’employeurs représentatives de chacune 
des branches qui composent le périmètre d’intervention de l’opérateur de compétences du com-
merce.

Elle est convoquée une fois par an selon les modalités définies dans les statuts. Au cours de cette 
réunion sont présentés le rapport annuel d’activité et les orientations stratégiques définies par le 
conseil d’administration. L’assemblée générale n’est pas une instance décisionnaire, mais un lieu 
d’information et d’échanges, permettant le plus large partage des connaissances entre les branches 
composant l’opérateur, ainsi que le suivi de l’application du présent accord.

Article 4.2

Conseil d’administration

L’opérateur de compétences du commerce est administré par un conseil d’administration paritaire 
comprenant deux collèges, composé de :

– trois représentants titulaires de chacune des organisations syndicales de salariés signataires du 
présent accord ou qui y adhéreraient ultérieurement et représentatives dans le champ constitué 
des branches de l’opérateur de compétences du commerce, visé à l’article 1er du présent accord ; 
cette représentativité est appréciée à chaque renouvellement du conseil d’administration au 
regard de la consolidation dans ce champ des audiences des organisations syndicales au sein de 
chacune des branches concernées, telles que résultant de la plus récente mesure de représentati-
vité ayant donné lieu à la publication des arrêtés relatifs à ces branches, et selon les règles notam-
ment de seuil définies aux articles L. 2122-5 et L. 2122-7 du code du travail.

Lorsque les champs couverts par l’opérateur de compétences du commerce relèvent de fédérations 
différentes affiliées à une même confédération, les représentants peuvent appartenir à des fédéra-
tions différentes dans la limite de trois membres pour une même affiliation confédérale.

Chaque organisation syndicale de salariés siégeant au conseil d’administration désigne un sup-
pléant pour chaque titulaire ;

– un nombre égal de membres titulaires et autant de suppléants, au titre des organisations profes-
sionnelles d’employeurs représentatives des branches signataires du présent accord ou y ayant 
adhéré ultérieurement, et désignés par le conseil du commerce de France, selon des modalités 
définies par les organisations professionnelles d’employeurs signataires du présent accord. Ces 
modalités visent à assurer la représentation de toutes les branches, selon une périodicité pré-
définie tenant compte notamment des contributions respectives de chacune d’elles, et étant 
considéré que les branches non présentes au conseil en application de cette périodicité pourront 
y être représentées.

Sauf lorsqu’ils remplacent un titulaire, les suppléants n’assistent pas aux réunions du conseil d’ad-
ministration.

Les administrateurs sont désignés pour 4 ans ; leur mandat est bénévole et renouvelable. Prési-
dence et vice-présidence de l’opérateur de compétences du commerce alternent entre les deux col-
lèges à mi-mandat.

Le conseil d’administration a notamment pour missions :
– d’arrêter les orientations stratégiques de l’opérateur de compétences du commerce, dans le res-

pect des dispositions légales, réglementaires et conventionnelles en vigueur ;
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– de définir des règles de fonctionnement applicables aux différentes sections financières, notam-
ment les règles de prise en charge des actions de formation organisées dans le cadre du plan de 
formation au titre des fonds mutualisés, le cas échéant sur proposition des sections profession-
nelles paritaires mentionnées à l’article 4.3 du présent accord,

– de constituer des sections professionnelles paritaires selon les modalités de l’article 4.3 du pré-
sent accord et définir les moyens qu’il met à leur disposition pour exercer leurs missions ;

– de valider les propositions des sections professionnelles paritaires, ou à défaut celles des CPNE-
CPNEFP, relatives aux priorités et règles de prise en charge des formations, en veillant à ce que 
ses décisions s’effectuent dans le respect des orientations des CPNE-CPNEFP, des dispositions 
conventionnelles des branches professionnelles concernées en matière de formation profession-
nelle et des disponibilités budgétaires de l’opérateur de compétences ;

– de décider, le cas échéant sur proposition des sections professionnelles paritaires mentionnées 
à l’article 4.3 du présent accord, de la répartition des fonds versés dans le cadre de la taxe d’ap-
prentissage et non affectés par les entreprises ;

– d’arrêter le budget, approuver le bilan et le compte de résultat et procéder ou faire procéder à 
toutes les opérations comptables et financières nécessaires à la bonne gestion de l’opérateur de 
compétences du commerce, et le cas échéant, prendre les décisions les plus adaptées en cas de 
risque de déséquilibre financier après consultation des branches professionnelles concernées ;

– de conclure ou autoriser toute convention visant à mobiliser des financements complémentaires 
et à nouer des partenariats opérationnels avec les institutions intervenant dans le champ de 
l’opérateur de compétences du commerce ;

– de valider les budgets des observatoires prospectifs des métiers et des qualifications des branches 
et le budget et les modalités de fonctionnement de l’observatoire interbranches ;

– de conclure la convention d’objectifs et de moyens (COM) entre l’opérateur de compétences du 
commerce et l’État.

Le conseil d’administration nomme le ou les commissaires aux comptes et s’assure du respect de la 
publicité des comptes annuels.

Le conseil d’administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire ou autoriser tous 
actes conformes aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, au présent accord et aux 
accords conclus au sein des branches professionnelles adhérentes.

Il peut déléguer des pouvoirs dans les conditions prévues par les statuts, notamment à son bureau.

Il nomme le délégué général de l’opérateur de compétences du commerce, fixe ses pouvoirs et ses 
attributions.

Participent aux réunions du conseil d’administration les personnes prévues par les dispositions 
légales et réglementaires en vigueur.

Article 4.3

Sections professionnelles paritaires

Sur proposition des branches professionnelles, le conseil d’administration constitue autant de sec-
tions professionnelles paritaires que l’opérateur de compétences du commerce compte de branches 
distinctes ou qui se regroupent à cet effet, sous réserve du respect des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur.

Les sections professionnelles paritaires ont pour missions, dans le cadre des orientations définies 
par les CPNE-CPNEFP et dans le respect des dispositions légales et réglementaires relatives notam-
ment à la mutualisation des fonds :

– de proposer au conseil d’administration des priorités de formation pour les entreprises des 
branches professionnelles concernées, au titre de l’alternance, des fonds mutualisés du plan de 
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développement des compétences des entreprises de moins de 50 salariés, et le cas échéant du 
compte personnel de formation ou des contributions conventionnelles ;

– de proposer des règles de prise en charge dans le cadre des différents dispositifs de formation 
des salariés des entreprises relevant du champ de la section professionnelle paritaire considérée, 
en cohérence avec les dispositions conventionnelles des branches professionnelles concernées et 
dans la limite des fonds mobilisables ;

– d’analyser leur situation budgétaire et de proposer toute mesure visant à garantir les équilibres 
financiers en cas de prévision de dépassement des fonds mobilisables.

Article 5

Sections fi nancières

Les contributions légales ou conventionnelles des entreprises au financement de l’alternance, de la 
formation professionnelle initiale et continue des salariés et, le cas échéant des travailleurs indépen-
dants, sont gérées dans le cadre de sections financières dédiées dans le respect des dispositions légales 
et réglementaires en vigueur.

Ces différentes sections financières font l’objet d’un suivi comptable distinct.

Article 6

Service de proximité

Pour répondre aux besoins des entreprises adhérentes et plus particulièrement des très petites, 
petites et moyennes entreprises (ou établissements), l’opérateur de compétences du commerce est 
présent par ses structures techniques au minimum dans chaque région. Ce service de proximité a 
notamment pour mission d’appuyer localement les politiques des branches adhérentes et de per-
mettre aux entreprises et établissements de disposer du soutien le plus adapté au regard des problé-
matiques des bassins d’emplois et des politiques régionales en matière d’emploi, d’alternance et de 
formation professionnelle.

Le cas échéant, l’opérateur de compétences peut conclure des conventions, en particulier avec 
d’autres opérateurs de compétences pour assurer au mieux ces missions.

Article 7

Départ d’une branche professionnelle

Le départ d’une branche professionnelle adhérente de l’opérateur de compétences du commerce 
ne peut prendre effet qu’à l’expiration d’une année civile, avec préavis de 4 mois.

Article 8

Durée, révision et dénonciation de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Toute demande de révision du présent accord par l’une des parties signataires ou ayant adhéré à 
l’accord devra être portée à la connaissance des autres parties signataires, par lettre recommandée 
avec accusé de réception précisant les dispositions sur lesquelles porte sa demande.

Les négociations concernant une demande de révision auxquelles sont invitées les parties signa-
taires du présent accord ou y ayant adhéré devront s’ouvrir dans les 3 mois suivant la date de récep-
tion de la demande de révision, à l’initiative de la partie la plus diligente.

Conformément aux dispositions du code du travail, la dénonciation du présent accord par une ou 
plusieurs des organisations signataires emporte la démission de celle(s)-ci des instances de l’opéra-
teur de compétences du commerce.
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Article 9

Dispositions transitoires

De façon transitoire, jusqu’à la date d’effet de l’ordonnance relative à la collecte des contributions 
des employeurs au titre du financement de la formation professionnelle et de l’alternance prévue à 
l’article 41 de la loi du 5 septembre 2018, l’opérateur de compétences du commerce a également 
pour missions :

– de collecter et de gérer selon les orientations définies par les branches concernées les contribu-
tions conventionnelles des entreprises relatives au financement de la formation professionnelle 
ou de l’apprentissage ;

– de collecter, à la demande des branches concernées et après accord du conseil d’administration, 
les contributions au financement du dialogue social ;

– de formuler toute proposition en matière d’affectation des fonds libres de la taxe d’apprentissage 
et de gestion des projets pouvant s’inscrire dans ce cadre et en assurer le suivi.

Par dérogation à l’article 4.2 du présent accord, le premier mandat du conseil d’administration 
sera d’une durée de 3 ans à compter du 1er avril 2019, afin de permettre la prise en compte dès 2022 
de la mesure de représentativité des organisations syndicales et professionnelles devant intervenir 
en 2021.

Article 10

Commission d’interprétation

Les parties signataires conviennent de constituer une commission d’interprétation du présent 
accord.

Cette commission est composée :
– d’un représentant par organisation syndicale de salariés représentatives et signataires de l’accord ;
– d’un nombre égal de représentants des organisations professionnelles d’employeurs représenta-

tives des branches signataires du présent accord désignés sous l’égide du conseil du commerce de 
France.

Cette commission se réunit à la demande d’un administrateur ou d’une CPNE-CPNEFP lorsque 
survient une difficulté d’interprétation d’une disposition du présent accord.

Article 11

Date d’effet et demande d’agrément

Le présent accord prend effet à la date de délivrance de l’agrément de l’opérateur de compétences 
du commerce, et au plus tard le 1er avril 2019, conformément aux dispositions de la loi du 5 sep-
tembre 2018.

Les parties signataires engageront, sans délai, auprès de l’autorité administrative compétente, les 
démarches nécessaires à l’obtention de l’agrément précité, le conseil du commerce de France étant 
chargé des formalités à accomplir à cette fin.

Le présent accord sera déposé auprès des services du ministère du travail et de la direction générale 
de l’emploi et de la formation professionnelle.

Fait à Paris, le 11 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE

LISTE DES CHAMPS CONVENTIONNELS COUVERTS PAR LE PRÉSENT ACCORD

Commerce de détail et de gros à prédominance alimentaire (convention collective nationale du 
commerce de détail et de gros à prédominance alimentaire, IDCC 2216).

Magasins de bricolage (convention collective nationale du bricolage – vente au détail en libre-ser-
vice, IDCC 1606).

Maisons à succursales de l’habillement (convention collective nationale des maisons à succursales 
de vente au détail d’habillement, IDCC 0675).

Entreprises du commerce à distance (convention collective nationale des entreprises du commerce 
à distance, IDCC 2198).

Commerces de détail non alimentaires (convention collective nationale des commerces de détail 
non alimentaires : antiquités, brocante, galeries d’art [œuvres d’art], arts de la table, coutellerie, dro-
guerie, équipement du foyer, bazars, commerces ménagers, modélisme, jeux, jouets, puérinatalité et 
maroquinerie, IDCC 1517).

Grands magasins et magasins multi-commerces (convention collective nationale des grands maga-
sins et des magasins populaires, IDCC 2156).

Import/Export (convention collective nationale des entreprises de commerce et de commission 
importation-exportation de France métropolitaine, IDCC 0043).

Commerce de détail de l’horlogerie-bijouterie (convention collective nationale du commerce de 
détail de l’horlogerie-bijouterie, IDCC 1487).

Commerce succursaliste de la chaussure (convention collective nationale du commerce succursa-
liste de la chaussure, IDCC 0468).

Professions de la photographie (convention collective nationale des professions de la photogra-
phie, IDCC 3168).

Commerce de détail de fruits et légumes, épicerie et produits laitiers (convention collective natio-
nale du commerce de détail de fruits et légumes, épicerie et produits laitiers, IDCC 1505).

Commerces et services de l’audiovisuel, de l’électronique et de l’équipement ménager (convention 
collective nationale des commerces et services de l’audiovisuel, de l’électronique et de l’équipement 
ménager, IDCC 1686).

Négoce de l’ameublement (convention collective nationale du négoce de l’ameublement, 
IDCC 1880).

Distribution en chaussures, jouets, textiles et mercerie (convention collective nationale des entre-
prises de distribution en chaussures, jouets, textiles et mercerie, IDCC 0500).

Coopératives de consommation (convention collective nationale du personnel des coopératives de 
consommation, IDCC 3205).

Commerces de détail de papeterie, loisirs créatifs, fournitures scolaires, fournitures de bureau, de 
bureautique et d’informatique, de matériel, machines et mobilier de bureau (convention collective 
nationale des commerces de détail de papeterie, fournitures de bureau, bureautique et informa-
tique, IDCC 1539).

Entreprises de la filière sports-loisirs (convention collective nationale des entreprises de la filière 
sports-loisirs, IDCC 1557).

Optique-lunetterie de détail (convention collective nationale de l’optique-lunetterie de détail, 
IDCC 1431).
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